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Depuis le 1er janvier 2023, des modifications importantes ont été apportées concernant 
l’hôpital de jour chirurgical, notamment l’élargissement de la liste de prestations (liste A) 
et la réinsertion des séjours inappropriés (liste B). Le présent avis présente une synthèse 
des eƯets identifiés par le Conseil fédéral des établissements hospitaliers (CFEH) et 
formule des recommandations concrètes pour optimiser l’impact de ces modifications 
sur le budget des moyens financiers (BMF). 

Estimation de l'effet sur le nombre de points dans la sous-partie B2 

L’administration a eƯectué une analyse approfondie sur la base de simulations et de 
l’évolution de l’activité entre 2022 et 2023 (en partant de l’analyse comparative réalisée) 
avec les résultats suivants : 

Diminution du nombre de points dans la sous-partie B2. 

 Suite à la réinsertion des séjours inappropriés : des admissions classiques sont 
rémunérées comme des admissions en hôpital de jour. Ceci génère 2,674 millions 
d’euros (voir annexe 1). 

 Suite au déplacement d’hospitalisations classiques vers des admissions en 
hôpital de jour : bien que l’on observe une augmentation du nombre d’admissions 
en hôpital de jour, il n’est pas clairement établi dans quelle mesure celle-ci résulte 
d’un transfert depuis l’hospitalisation classique, d’un déplacement depuis 
d’autres types de prise en charge (par exemple, ambulatoire) ou d’une 
augmentation de l’activité. En eƯet, le nombre total de séjours (hospitalisations 
classiques dans le service de diagnostic et de traitement chirurgical ainsi que les 
hospitalisations d’un jour) est en hausse. Cela pourrait être dû à une augmentation 
des besoins en soins ou à une reprise des soins reportés après la période Covid, 
mais cela reste à examiner. 

Nous ne sommes pas en mesure de quantifier cette transition de l’hospitalisation 
classique vers l’hôpital de jour sur la base des données actuellement disponibles. 
Nous recommandons d’approfondir cette analyse à moyen terme. L’exercice de 
benchmarking lancé en 2024 pourrait constituer un outil précieux à cet égard. 
 
Conclusion résumée de l’administration : 
 



 

  

Augmentation du nombre de points dans la sous-partie B2 

L’augmentation du nombre de points en sous-partie B2 découle principalement du faible 
financement de prestations qui autrefois étaient rémunérées via la convention 
nationale hôpitaux-OA de l’INAMI (maxi-forfaits anesthésie) ou ne l’étaient pas du 
tout (soit one day sans forfait, soit prise en charge en pratique ambulatoire sans 
forfait). Le CFEH note que si des prestations figurent involontairement sur la liste A, alors 
qu'elles peuvent être eƯectuées en toute sécurité dans un cadre ambulatoire et ne 
nécessitent pas un hôpital de jour chirurgical, elles peuvent être identifiées grâce à une 
analyse complémentaire. Les forfaits, et les budgets y aƯérents intégrés dans le BMF, se 
sont en eƯet avérés insuƯisants pour couvrir le 0,95 jour d’hospitalisation justifié et n’ont 
pas permis un financement du quartier opératoire. 

L’administration estime le budget supplémentaire nécessaire suite à l’élargissement de 
la liste A à 65,644 millions d’euros à l’index 1/12/2022, dont 45,64 millions d’euros portant 
spécifiquement sur le financement du quartier opératoire. Ceci renforce la 
problématique existante du financement trop peu élevé du quartier opératoire. 

Tableau récapitulatif (voir le détail en annexe 2). 



 

Recommandations 

La liste A doit être mise à jour afin de favoriser davantage le passage de l'hospitalisation 
classique vers l'hospitalisation de jour, lorsque cela est médicalement pertinent. Les 
prestations pouvant être réalisées en toute sécurité en ambulatoire doivent être 
supprimées de la liste A, et seules celles nécessitant l'encadrement d'un hôpital de jour 
chirurgical doivent être maintenues. La liste initialement proposée par le CFEH tenait 
déjà compte de cet aspect et peut donc servir de base pour cet exercice. Le CFEH 
poursuivra cette analyse et, en concertation avec les médecins, identifiera les 
prestations figurant actuellement sur la liste A qui devraient préférentiellement être 
eƯectuées à l'intérieur ou à l'extérieur de l'hôpital de jour. L'administration pourra ensuite 
mettre à jour l'analyse d'impact après cette révision. 

L’eƯet budgétaire de 69,66 millions € (à l’index de 2025) découlant des adaptations doit 
être ajouté au budget national B2 au 01/07/2025, sinon cet eƯet budgétaire sera, dès le 
01/07/2025, mis à charge des points d’hospitalisation classique. Le CFEH a déjà défini ce 
besoin antérieurement1, mais le budget provisoire des soins de santé ne contient pas 
encore de moyens supplémentaires à cette fin. Le CFEH demande au gouvernement de 
prévoir des moyens supplémentaires à cette fin lors de la fixation du budget définitif.   

Etant donné l’ampleur limitée de la réintroduction des séjours inappropriées (liste B), 
évaluée à 2,674 millions d’euros par l’administration a l’index 1/07/2023, le CFEH 
propose exceptionnellement de le réaƯecter uniquement au quartier opératoire. Il est 
possible de réaliser cela par une augmentation du taux du sous-budget aƯecté à cette 
sous-enveloppe en le portant de 11,35 % à 11,48 % (calcul : voir annexe) dans le calcul 
de la sous-partie B2 du BMF au 01/07/2025. 

 
1 dans les besoins prioritaires pour 2025 



Le CFEH propose de poursuivre les travaux du groupe de travail sur l'hôpital de jour afin 
de suivre les évolutions et d'examiner de nouvelles données. Le CFEH propose également 
d’activer un groupe de travail sur la problématique plus large du financement du bloc 
opératoire et l’actualisation des temps standards (annexe 9), dans le cadre de la réforme 
plus globale du financement hospitalier et de la nomenclature. 

Enfin, le CFEH demande d’analyser la problématique des prestations combinées lors du 
calcul des séjours inappropriés. Le CFEH voudrait pouvoir identifier l’impact de la non 
exclusion des prestations combinées. 

Annexes 

Annexe 1 : simulation de l’impact de la réinsertion des séjours 
inappropriés 

 

Annexe 2 : note de l’administration contenant le calcul de l’impact 
financier de l’élargissement de l’hôpital de jour chirurgical (liste A) et de 
la réinsertion des séjours inappropriés (liste B)  

Aperçu de l'impact de l'adaptation de la liste A au 01/01/2023 et de 
la réintroduction de la liste B sur la sous-partie B2 du BMF. 

Données disponibles 

 Activité justifiée 2021 
 Activité justifiée 2024 
 RHM 2019 sans les nouveaux codes listes A & B 
 RHM 2022 sans les nouveaux codes listes A & B 



 Données couplées 2019 – liste des séjours avec codes listes A & B  
 Données couplées 2022 – liste des séjours avec codes listes A & B  
 DocP avec les codes de la nouvelle liste A 2019, 2022, et 2023. 

1. Impact de la nouvelle liste A : Places hôpital de jour chirurgical. 

L’objectif de cette analyse est d’estimer : 

1. l’augmentation du nombre de lits alloué à l’hôpital de jour dans le financement B2 
de juillet de 2025 ? 

2. le déplacement de l’hospitalisation classique vers l’hospitalisation de jour entre 
les années d’activité 2022 et 2023 

Résultats 

 

Explication : le coeƯicient indique l'augmentation du nombre total de journées 
d'hospitalisation (chirurgicales + non chirurgicales) entre 2022 et 2023 (et donc du BMF 
2024 au BMF 2025), ce qui correspond à une hausse globale d’environ 14 % de l’activité. 
Ce coeƯicient est utilisé pour estimer le nombre total de places justifiées en hôpital de 
jour chirurgical. 

À valeur de point constante, le budget pour l'hôpital de jour chirurgical augmente de 11,6 
millions d’euros. 

 



Aantal gevallen per kostenplaats 2022 – 2023 :  

 

Conclusions : 

- Le transfert vers l'hôpital de jour provient principalement des prestations 
ambulatoires et des maxiforfaits. 

- Il n'y a pas de transfert observable depuis l'hospitalisation classique, en raison en 
partie de l'augmentation de l'activité en 2023 par rapport à 2022. 

2. Impact de la nouvelle liste A : Quartier opératoire 

L’objectif de cette analyse est d’estimer : 

1. l’augmentation nécessaire pour le financement du quartier opératoire suite à 
l’élargissement de la liste A 

2.  Les points produits médicaux supplémentaires à ajouter pour le quartier 
opératoire et la stérilisation centrale 

Résultats du nombre de salles d'opération : 

• Durée de préparation pour les nouveaux codes : 25.791.620 min = 429.860 h 

• Durée de prestation pour les nouveaux codes : 8.232.319 min = 137.205 h 

• Heures prestation + préparation = 567.065 h 

• Correction pour tenir compte des interventions valorisées à 50% : 567.065 * 0,92 
≈ 521.700 h 

 Salles d’op. ordinaire : ହଶଵ.଻଴଴

ଵ.ହଶ଴∗ଷ
≈ 114 𝑠𝑎𝑙𝑙𝑒𝑠 

 Soit 855 points of 30.486.623,85 € (à 35.656,87 € / pt valeur point juillet 2024) 

(Sans compter le coeƯicient de limitation des points disponibles, actuellement à 0,7031) 



 

Conclusion :  
Avec des paramètres constants (nombre de lits justifiés, interventions de nomenclature 
non nouvelle, etc.), il y a un besoin de 30,5+ millions d'euros. Étant donné que cette 
somme n'est pas disponible, le coeƯicient actuel devra être drastiquement réduit pour 
rester dans les points disponibles. 
Résultats de l'impact sur les produits médicaux : 

 Quartier opératoire 
• Points disponibles pour le personnel en bloc opératoire : 6.766 points 
• Points disponibles pour les produits médicaux en bloc opératoire : 3.365 points 
 1 point de personnel en bloc opératoire = 0,497 point de produits médicaux en 

bloc opératoire 

Ainsi, 855 points * 0,497 = 425 points de produits médicaux en bloc opératoire 
supplémentaires, soit 15.154.169,75 € 

Impact sur la stérilisation : 10,22 % de 425 points = 43 points de produits médicaux pour 
la stérilisation supplémentaires, soit 1.533.245,41 € 

 

3. Impact de la nouvelle liste B 

L’objectif de cette analyse est d’estimer la diminution des lits justifiés classiques et 
l’augmentation respective des lits en hôpital de jour 

Résultats : 

 

 

Conclusion : 

 115,98 lits justifiés en moins 

 41 lits chirurgicaux de jour en plus 

 Net : - 74,98 points ou - 2.673.552 euros, arrondi à 75 points et 2.674.000 € 
Si ce budget libéré est alloué au personnel quartier opératoire, l'eƯet serait le 
suivant : étant donné que le personnel quartier opératoire dépend d'un contingent 



de points, établi par un pourcentage fixe (11,35%) des points de base et des points 
supplémentaires de la sous-partie B2, cela ne peut être réalisé qu'en ajustant ce 
pourcentage comme suit (données du BMF 1/7/2024, année de référence 2022) : 

 

 budget libéré : 2.674.000,00  
 Points supplémentaires 

nécessaires : 
75  

 Points de base (base + 
suppl) :  

56.423,86  

 Pourcentage 
supplémentaire :  

0,13%  

 Ancien pourcentage de 
l’AR  25/4/2002 :  

11,35%  

 Nouveau pourcentage :  11,48%  

4. Résumé de l'impact budgétaire de l'ajustement de la liste A et de la 
réintroduction de la liste B: 
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